
LE P O I N T  DU J O U R ,
o  u

R É  s  u  L T  A T de ce qui s'efl paffé la veille 
a V AJfemblée Natío ríale.

N°. C I V.

D u  D im anche, n  O clohre i j8 g .

Séance du Vendredi Jo ir.

«TAm á is  les dons patriotiques n’avoientété fi nombreux 
&  fi confidérables; ¡ls m'rireroient d’étre confignés ici , 
fur les biens mais une motinn fur les biens eccléfiaftiques 
nous oblige de renvoyer cet objet á un rutre numéro.

Un Bernardin , détenu dans une maifon de forcé , en 
verru d'une lctire de cachet, a envoyé un don patric- 
tique de 200 livres, en demandant la révocation de c«t 
ovdre illégal. Un membre a propofé de charger M. le pré- 
fident de demander cette révocation au pouvoir exécutif ; 
M. le conite Matbieu de Monrmorenci a obfervé que 
quand une nation avoit une dccla-atwn des droits , il pa- 
roiíloit étrange qu’on n’eüt pas délivré les prifi.nniers 
détenuŝ  en vertu d’ordres fecrets , qu’il falloit ajourner 
la queftíon , potir s’occuper, non-feulement du Bemardin , 
mais encore de tous ceux dont la liberté avoit été vio ee, 
Cet objet a été ajourné a lundi foir.

11 eft bien temps en effet que tomes les baflilles foient 
ouvertes , &  qu’ellesne déshonorent plus la furface de ce 
beau royaume.

Tome 111. A  a
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Les vingt-huit arricies de la le: provifoire , en madero 

crlminelle, ont ¿té enfin délibérés.
Quelques naembres ont propofé une addition a quelques 

arricies relatifs au pvéjugés des peines infamantes , qu’il 
eft digne d'un fiécle raifonnable de détruire, &  qm paroit 
étre prefque autant du relTort de l’opimon, que de celui
des loix. .

Quand tous les amendemens. auront ete fondus dans 
les arricies , nous nous emprefferons de faire connoitre 
cette loi provifoire fi defirée.

Séance d'Rier.

On a repris la délifcération commencc Jevidi dernier 
fur la formule des loix; comme elle a été divilée par 
faire une foule d’amendemens , on ne peut la connoitre que , 
lorfqu’elle aura été rédigée.

11 a été décidé enfuite, d’aprés la motion de M. Camus, 
qu’une expéditicn de chaqué loi fignée &  contrc-fignée 
feroit dépofée dans les archives de l’affemblée nationalet.

On a agité auffi la queflion de favoir comment la loi 
feroit publiée , &  de quel jour elle auroit fon effet; c’eít 
une queñion de droit public qui fut agitée lors des orden- 
nances célebres du chancelicr d’Agueffeau, & qui a été 
jugée différemment dans les cours. La loi a-t-elle fon effet 
du jour ou elle a été publiée dans les tribunaux fupérieurs, 
ou dans les juftices inféricures ? ,

M. Lanjuinais propofoit de dire, la loi aura fon exe- 
cution, dans chaqué reffort, du jour qu’elle aura été p«- 
bliée &  tranferite par les tribunaux, corps admimñraufs,
&  municipaliiés. . ,

M. Tronchet difoit qu’elle devoit avoir heu du jour de
la publication faite par la cour fupeneure.

M. Target croyoit qu’il falloit énoncer la tranfcnpt.cn 
fur le regiílrs, Pour que le niot enregijlremenc nc revedla!
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pas des idees anciennes de pouvoir; la publication dar* 
les municipalités &  corps d’adminiftration , luí paroiffeit 
avantageufe en ce qu’elle rapprochoit mieux de tous le* 
citoyens la loi &  l’admiuiftraiion.

M. de de Beaumés propofoit de dire , que la loi envoyée 
dans les tribunaux, n’auroir fon exécutien qu'un mois apres 
cette publication.

M. Barreré de Vieuzac obfervoit que, relativement á 
l’effet que devoit avoir la.loi, on nc devoit avoir égard qu’á 
l’époque de la publication faite dans les tribunaux, chargís 
feuls de l’cxécution &  de l’appli catión des loix ; que les 
corps municipaux &  adminiílratifs ne pouvoient lui donner 
aucune date «tile, mais fervir de dépót &  de moyen de 
publicité; la rédaction étoit ainfi conque :

“  Tous les tribunaux du royaume, tant fupérieurs qu’in- 
férieurs , feront tenus de faire pubüer &  tranfcrire dans le 
regiflre la lo i, du moment qu’eltc leur fera envoyée , &  la 
loi n’aura fon exécution dans le relTort de chaqué tribunal 
que du jour oü elle aura été publiée á l’audience , tranf- 
crite &  affichée. »

On eft alié aux voix fur cette rédaílion qui a paru reunir 
les diverfcs opinions, 8c 1’afiemblée l’a renvoyée au co­
mité de confiitution pour étrc liée á ce qui précédoit cet 
article.

Un ir.embre de l’aíTemblée a dénoncé enfuite une in- 
fulte qui lui avoit été faite publiquement, fous le nom 
d’un autre dépuíé, &  une liftc de profeription de plu- 
iicurs membres; un autre a demandé un réglement contre 
les libelles, les gnzettes injuricufes , l’inviolabilité &  la 
liberté des fuffrages des députés. Un troifiéme penlbit 
que rétabliffcmcnt de la loi maníale ctoit néceíTaire; enfin, 
on a obfervé que ees divers objets demandoient des loix 
reflcchies murement, &  qn’il falloit les ajourner.

11 femble que toutes les grandes queílioas vicnner.t
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s’offrir a la décifiorl de l’aflemblée nationale ; celle de ía 
propriété des bien» ecc'¿fuñiques a ¿té 1’oLjet d’une mo­
rón faite par M. l’¿véque d’Autun. V

L’état, depuis long-temps , cñ aux prifes avec es plus 
erands befoins , a dit ce prélat, nul dentre nous ne 
l’iánore ; il faut done de grands moyens pour y  fubven.r. 
Les n.oyens ordinaires fent ¿puifés, le peuple eñ preffure 
de toutes parts : la plus légere cltarge luí fero.t, a ,ufte 
titre , infuppomble. Des rcffources extraordina.res v.en- 
nent détre tentées, mais elles font provifoirement deftt- 
nées aux befoins ex.raordinaires de cette annee ; ü en taut 
pour l’avenir; il en faut pour lW .cr ré.abliffemen, de 
fordre ; il en eñ une immenfe &  décif.ve , &  qu. dans 
ilion opinión, car autrement je la rejette.es, peut sall.cr 
avee un rtfp.a févére pour les propnetés; cette rel- 
fource me paroít étre toute entiire dans le» biens eccle-

fiaftiques. , ,
Je fuis nop penétre du dévouement du clcrge a teut

bien pul lie, dont il a donné dans plus d’une occrf.cn &  
dans cette aflemblée des preuves mémorables pour ne pas 
penfer qu’U accordera, avec courage, fon affentimcnt aux 
facrifices que cette reffource follicite de ion pamoufme.

On ne peut fe le diffitr.uler; une grande operauon 
fur les biens eccléf.aftiques femble inévitable; car fans 
elle , fans un mouvement confidérable dans ces biens, 
comment concevoir qu’cn pourvoira convenablentent au 
fort. de ceux que l’abolition des dimes a ennerement

l’évéque d’Autun n’a pas difeuté la fameufe quef- 
tion des propriétés cccléfiaftiques, «ce qut me paroít tur, 
a-t-il dit, c’eft que le clergé n’eft pas propnéta.re a
l’inftar des autres propriétaires. _

„ Ce qu’il y  « de fur, c’eft que la nat.on jomffot 
d’un en,pire trés-étendu fur tous les corps qut cx.ftent dans
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foii fein ; fi elle n’eft pas en droit cíe détruiré ie cbrps eii'tiér 
du clergé, parce qu'il eft nécefíaire au cuite dont elle 
fait protcíiion; elle peut certainement détruiré les aggré- 
gations particuliéres de ce corps, fi elle les juge nuifibles 
oti fimplement inutiles, &  que ce droit fur leur exif- 
tence entrame néceflairemcnt un droit tres-étendu fur 
les biens; ce qui eft aiifi fíir, c’eft que la nation peut 
prendre les benéficos fans fonñions, comme contraires 
sux véritables principes, comme aux intéréts des fondas 
teurs; elle peut done dés-a-préfer.t faire tourner au pro- 
fit de la chofe publique tous les bénéfices de cettc naturí 
aéluellement vacans, &. deftiner aux ratones ufages tous 
ceux qui vaqueront dans la fuite.

Rien d’extraordinaite, car on a vu dans teus les temps 
des connnunautés religieufes eteintes, des rirres de béné­
fices fnpprimés, des bénéfices eccléfiaftiques employés á 
des établifiemens publics; &  Tafiemblée nationale réunit 
tome l’autorité nécefiaire ponr confommer de femblables 
opératións fi le bien de l'état le demande.

Mais peut-elle réduire le revenu des titulaires vivan* 
&  s’en approprier une partie ? La diere de Pologae a ré- 
pondu , pofl ¡nortcm poflljjorum.

M. l’évéque d’Autun réfolvoit ainfi cette dificulté; 
quelqúe inviolable que doive étre la poíTcffion d’un biea 
qui nous eft garanti par la loi , il eft clair que cette loi 
ne peut charger la nation du bien en le garantiflant , que 
lorfqu’il eft queftion de biens eccléfiaftiques ;  elle ne peut 
aflurer á chaqué titulaire aéhiel que la jouiflance de ce 
qui luí a été véritablement accordé par le titre de fa fon- 
dation. O r, perfonne ne l’ignore ; tous les titres de fon- 
dation des biens eccléfiaftiques, ainfi qne les diveríes loix 
de l’églife qui ont expliqué le f<:ns &  les preuves de ces 
titres , apprennent que la partie feule de ces biens, qui eft 
féceflairs i  l’homiéte fubliftance du bénéficier, lui appar-

A t  *
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tíent , qu’ll' n’c-ft que l’adminiftrateur du rcftc , &  que ce 
reñe eñ rarement accordé aux malheureux, ou a i entre­
nen des temples; fi done la naticn conlerve foigneufement 
á chaqué titulaire, de quelque nature que foit fon béneíice, 
cette lubfiftance honorable , elle eñ bien affurée , elle ne 
touche pas á fa véritable propriété.

En méme temps qu’elle fe chargcra, córame elle en a 
fans doute le droit, de rattminiftration du refte , elle prend 
fur ion compte les atures obligad ns attachéeS a ces biens, 
teiles que rentretien des hópitaux , des atteliers de charité , 
des réparations des ¿glifes , des dais de la dette publique ; 
&  ñ fur-tout elle ne puií'e dans ces biens qu’au moment 
«l’uue calamite genérale , il me ferable que tomes les inten* 
ticns du fondateur feroient remplies, &  que torne juflice 
fe trouvera avoir ¿té févéreowfit accomplie. Aitifi ¡e crois 
que la nation peut dnns une détrcllV, genérale fans injuñice , 
i 0. s’approp.rier les biens de difiéreme* communnmcs rcli- 
gieufes qu’elle croira devoir fupprimer , en aflurant á 
chacun des religieux vivans le moyen de fubfifter.

a", paire tourner á fon prófit , des le momerit aftuel , 
le revenu de tous les bénéfices fans fenílions qui .fent 
vacans, &  s’affurer pour l’avenir cclui de teus les amres 
bánéíices de méme nature qui vaqueront.

3'J . Réduire dans une proportion qtielconque les reve­
nus afiuels des titillaircs, lorfau'ils excéderont telle cu telle 
femme, en fe chargeant d’une par-ie des obligations 
dont les biens ont ¿té frappés dans le principe.

Dans tornes ccs opérations aucune violation des pro- 
priétés; la nation pourroit añurer au clergé les deux tiers 
du revenu eccléfi/ftique afiuel , qui iroit en décroilfant 
jufqu’a une ccrtrf'ine fomme f;xe, en s’appropriant ¡éga- 
lement la totalicé d«» bénéfices cccléfiañiques, fonds &  
dimes.

Le revenu total eñ , ace qifon penis , de 1 50 imllions,
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In  dimes 8o millions; en bien-fonds 70 millions. Ce 

feroit 100 millions réduits un jour par des exiinfíions fuc- 
ceflives á 80 011 85, qui feroiem EÍÍurés au clergé par 
un privilége ípécial Tur les premiers revenus de i’état.

L ’cfprit des details financiers eft dans les anides; mais 
il reíloit une objection principale que M. l'évéque ci’Autim 
préfentoit &. rélutoit ainfi:

On dirá qu’il n’exifte pas en France une íomme de 
numéraire libre accumulée en capitaux difpcnibles, fuffi- 
fante pour repréfenter le prix de tous les biens, &  que 
la valeur des autres biens-fonds fe trouveroit avilie pour 
leng-temps par la longuc ccncurrence de cette multitude 
de nouveaux biens jettés dans le commcrce.

La répartition eíl fimple, puifque le produit de ces vemes 
feroit deftiné á remkourfer les dettes publiques ;  le moyen 
le plus court pour parvenir au méme but, fera d’accorder 
fur-le-champ aux créanciers de l’état la faculté d’enchérir 
&  d’acquérir etix-mér.ies les biens , (k de donner en paie- 
ment la quittance du capital de leur créance , eftimée au 
denier 20 pour les rentes perpétuelles , &  au denier 10 
peur les rentes viagéres; de telle forte que, pour payer 
le prix d’un bien dont l’enchére feroit portée a cent mil­
lions , radjudicataire pourra a fon choix denner 100 mil­
lions ou une quittance de 10 millions en rente viagere, 
011 la quittance de cinq en rente perpétuelle avec les arré- 
rages düs ; cette facilité de s’acquitter , rcunie a celle des 
proportions du numéraire récl, portera au denier 30 le 
prix de ces biens. 70 millions de revenu donneront done 
un capital de 2 milliards too millions, avec lefqucis l’éta- 
bliffcment du crédit peut étre plus avantageux que cclui 
qui exifte chez aucune autre nation.

M. l’évéque d’Aurun a finí par jetter un appergu fur 
esdomaines dont il pourra réfulterdes avantages immenles; 
voici les arricies du projet de décret qu'il a propofés.
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te. Les túens-fonds du clergé, de qtielqtie nattife qti'ils 

foient, ferent rcniis inccfiairiinent a la nation.
a». La nation affurc au clergé cent millions de revenus 

variables fuivant le prix du ble, eftimé tous les dix ans,
■ & comparé au prix aftnri; tes cent millions l'e reduironf 
-i quatre-vingt, outout au plus quatre-vingt-cinq, Icilque, 
par la mor: des titulaires aítueís, le clergé poufra n'euc 
plus ccmpofé que des miniftres indifpenfnbles du cuite.

3o. Les cent millions de revenus accordés r.u clergé aéŝ - 
á-préfent, &  les quatre-vingt á qunlrc-vir.gt-cmq millions 
auxquels ils feront réduits pour la fu i te, feren: aítcítés par 
un privilége ípécial fnr ¡es prentiers revenus de i’état, 
cciiime fermanr la premíete dette , &  chaqué part lera 
pavee avec la plus grande exaétí tilde fur les lieux , qttar- 
ticr par quarticr &  d’avance.

//•. Chaqué titulaire actuel pourra conferver, jufqu’a (a 
Biort,  la jouiffance de la «nailon qn’il habite.

5°. S i . par l’état dérailié des befoins r.ítuels clu clergé- 
re.ennus indifpenfablés, il paroiflbit qxfil eíl nécefiaire 
éY'oníer mementanénient une fornme quelconque aux 
cent millions, cette fomme fe prendroit fur la vente des 
mrúfons ecéíéfiafliques inhábitées.

6“. Les dimes, qui, aux termes du décret du 1 1 acut 
dernier, doiverit étre acquittées jufqu’a ce qu’il ait ¿té pour- 
vu á un remplacemenr, feront payées dans chaqué com- 
mur.c-, non plus au décimatetir , mais aux recevéürs des 
ínq" Stlcns nationales, &  peurront étre convertios en une 
prefíaticn pécuniaire, fuivant le taux determiné par les 
eflémblées provinciales.

7°. Des la feconde année clics feront diminuées; mais 
en faveur des propríétaires les moins aifés feulement, dé- 
f:>-nés par les aGemblées provinciales. (_On ne peut fixer 
encoré de combicn fera ccrtc diminution.)

Des le moment ou la caiffe d’amortiilemcnt, qui va
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étre organifée, annóncera un excédent de revenu public 
fuffifant pour l’abolition de la dime ; ( &  le terme ne peut 
étre éloignée, fi Ton confidére que cette caiíTe lera créée 
fur un excédent de plus de trente-cinq millions. &  qu’clle 
fe groilira rapidement du produit des exiinftioiis des rentes 
viagéres, du produit, du rembourfement tres-confidérable 
des rentes perpétuellcs, &  de la diminution íucceíf.ve des 
vingt millions accordés au clergé ) des cet inftant, toute 
efpéce de dimes eccléfiaftiques, ou preílation percuc a la 
place, cefiera entiérement &  fans remplacement, fi ce n’c-ft 
que pour accclérer le terme de cette entiére aboiition , on 
ne préfere, des l’inftant oíi l’excédent des revenus publics 
fera de plus des trois quarts du produit de la dime, de la 
faire racheter fur le pied feulement du quart de fa valcur 
aéluelle.

9o. Pour la diflributlon des cent millions, la fuppreílion 
des commiinautss, jugees inútiles , les penfions á accorder 
aux raembres de ces communautés, ¡’extinñion des béné- 
fices fans fonñions , la réduñion du nombre des autres 
par volé d’unión, le préle-vement fur le revenu des titu- 
laires ou penfionnaires añucls, &c. ; il fera nammé une 
commifíion de trente-fix membres, compofée particulie- 
rement d’eccléfiaftiques fuivant les diáerentes claffesde bené­
ficas ou bicns eccléfiaftiques pofledésence momenr par le cler­
gé, á moins qu’on ne préfere une aflcmblée extraordinaire 
du clergé , convoquéc pour ce feul objet &  dans la forme 
la plus réguliére, &  a qui vous fixerez les limites &  ¡es 
bafes de fon travail.

19°. La réduélion du revenu des titulaires ne pourxa fe 
faire arbitraircment; elle fera toujours dans un rapport 
determiné avec le revenu añuel, &  elle croitra, a partir 
d’une certaine fomme qui refiera intañe, dans une pro- 
greflion toujours plus forte en raifon de la valeur, ainft 
que du plus ou moins d'utilité du bénéfice; il fera en
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mime temps fixé un tcrme au-dela duquel un revena 
eccléfiaflique ne pourra jamais s’élever.

1 1 0. Aucune cure daos tout le royaume ne pourra étre 
au-defloüs de iaco liv. fans y  comprendre !e logeraent, íí 
ce n’eft qu’on ne préfére qu’un cerrain nombre puifle étre 
k 1000 liv., afin qu’un pías grand nombre foit au-deflus 
de noo liv ., &  que par-la , puifle s’entretenir une ti­
la tion utile. Le cafuel des villes ne lera pas cntiérement 
fupprimé.

la ”. II fera défendu deS-a-préfent a tome communauté 
religicufe d'hommes d’admettre perfonne á l’émifíion des 
vceux jufqu’á ce qu’il ah ¿té décidé quelles ibnt celles des 
anciennes communautés qui fubfifteront.

130. On ne pourra dés-íi-préfent faire aucune réfigna- 
tion ni permutation, fi ce n’eft des bénéfices-curcs , &  au- 
cun autre bénétice que les archevéchés, évéchés &  cures, 
ne pourent éire conférés jufqu’a une nGuvelle difpofitiou.

( Plufieurs autres arricies font fans dome néceffaires, &  
vous íeront préfentés par le comité que vous allez nom- 
mer. Voilá les premiers qui fe font offerts a ma réflexion : 
voici maintenant ceux qui intéreflent la vente des biens- 
fon.ds tlu clergé. )

1°. La vente des biens-fonds du clergé fe fera dans 
Ies enchéres publiques , fous l’infpeftion &  direction des 
perfonnes nommées pour cet objet par les aflemblées pro­
vinciales, &  fuivant les formes ufiiées en pareil cas.

2° Les créanciers pviblics, propriétaires des créances fur 
l’état feront admis a fe rendre adjudicataires de ces biens , 
&  a payer le momant de l’adjudicatión en quittances de 
rembourfement du capital de leurs rentes, foit perpétuelles , 
rapportant au moins le denier 20 ; foit viagéres , ainfi 
qu’en quittances des arrérages ou intérét du dernier fé- 
meftre dans lequel ils fe rendront adjudicataires.

3” II fera libre á tout particulier d’entrer en concur-
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rence avec les créanciers publics, de fe rendre adjudica- 
taire , &  de payer le montant de fon adjudicaiion en de- 
niers comptans.

4°. Ceux des biens du clergé qui fe trouveront fitués 
dans les murs &  dans rarrondiflement de la capitale, a 
une diftancc de vingt licúes de rayón , ainfi que dans 
les villes principales du royanme , telles que Lyon,  Rouen, 
Strasboug , Bordeaux , Marfeille , Ñames , Lille, &  a 
quatrc lieues de leur rayón, ne pourront étre payées qu’en 
argent comptant ou en quitiancfs de rembourfement de 
rentes viagéres.

5°. La recette du prix defdites ventes , qui fera faito 
en denicrs , devra étre verfée dans la caiíle nationale, pcur 
étre employé le montant au rembourfement cu acquifition 
au profit de l’état, des créances publiques, liquidées en 
productivos des intércts les plus oncreux, &  l’emploi fera 
toujours fait dans le trimedre du verfement de deniers 
qui aura été fait á la caiffe nationale.

6o. L’ ordre &  la forme dans lefqucls fe feront les 
ventes &  enchéres, les publications préalables, les inor- 
cellcmens &  divifions de ces biens avant leur mife en 
enchére , la mife en poffeílion des acquéreurs, le paic- 
ment de leur part, foit en deniers, foit en quittances de 
rembourfemens de rentes perpétuelles ou viagéres, les 
cunditions íous lefquelles les rentes viagéres pourront 
étre recues en acquit defdites adjudications, les formes 
dans lefquelles pourront fe fairc les rembourfemens pro- 
vifionnels &  le rétabliffement des créances ,  ainft rembour- 
fables, feront détcrminces par une inñruclion régle- 
mentaire.

7°. Le préfent décret fera mis en exéciitio.n, íi compter
du.................................... &  jufqu’á cette époque le pro-
duit &  revenu des biens-fonds du clergé appartiendra attx 
titulaires, mais ne pourra étre délégué, anticipé ni faifi 
& l’avenir, fous quelque pretexte que ce foit.
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•g°. A  compter du jour qui fera fixé , les produits, 

profits &  revenus des biens-fonds ecclcfiaAlques feront, 
a la pourfúite &  diligence des adminiAra ions provinciales, 
percus an profit de l’état, &  verfés dans la caifle natio- 
nale, fur le pied des. baux aftue's qui MfiAeront juíqu’i  
la ni ¡fe en poífiflion des acquéreurs defdirs biens.

9o. La nation entrera en jouiffance aíluelle de tous Ies 
revenus provenant des dimes , rentes &  biens-fonds du 
clergé, defquels biens-fonds elle ordonnera la vente des 
quelle le jugera convenable. D'ici á la fin de 1790 , il 
fera travaillé á la meilleure maniere de repartir les 100 
jniüions, &  pendant tout ce temps la caiffe nationale, 
profitant de tous les Lénéfices vacans, payeta a chaqué 
titñlaire aauel le revenu dont il fera prouvé qu’il jouiffoit.

10o. Aufii-tot, aprés la publication du préfent décret, 
les fcellés feront mis íi la requéte du procureur du ro i, 
&  d’aprés l’ordonnance du juge royal, fur tous les char- 
triers appartenans aux bénéfices.

A  V  I  S.
On foufcrit, a París , chez C ü S S A C ,  Libraire, au 

Palais-Royal. N°’ . 7 &  8 , &  chez les principaux libraires 
de i’Europe.

Le prix de chaqué ebonnement, de 30 números, eA de 
6 liv. pour París, &  de 7 1. 10 f. , franc de port dans 
tout le royaume. On eft prié d’affranchir le port des 
lettres &  de l’argent, fans cettc ptécaution les leures na 
feroient pas rejues,

Ayuntamiento de Madrid




